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Lettre datee du 5 decembre 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur ma lettre datee du 23 janvier 2017 
(S/2017/78) par laquelle j’informais le President du Conseil de securite des progres 
accomplis par la Commission mixte Cameroun-Nigeria, et sur la reponse que celui-ci 
m’a adressee le 26 janvier 2017 (S/2017/79) pour prendre note de mon intention de 
continuer de financer, sur les ressources du budget ordinaire, les activites de 1’equipe 
d’appui des Nations Unies a la Commission mixte. Je souhaite a cet egard vous 
informer des dernieres avancees et activites de la Commission mixte. 

Comme vous le savez, l’Organisation des Nations Unies a cree la Commission 
mixte afin de faciliter V execution de Parret rendu par la Cour internationale de Justice 
(CIJ) le 10 octobre 2002 dans l’affaire du differend frontalier et territorial entre le 
Cameroun et le Nigeria. En usant de mes bons offices et avec le concours du 
Secretariat de l’Organisation, j’ai continue de faciliter l’application de cet arret. 

La Commission mixte a pour mandat d’appuyer la demarcation de la frontiere 
terrestre et le trace de la frontiere maritime, de faciliter le retrait et le transfert de 
juridiction, de regler la situation des populations concernees et de recommander les 
mesures de confiance a prendre. Les progres accomplis a ce jour dans l’execution de 
1’arret de la Cour sont les suivants : retrait du Nigeria et transfert de juridiction au 
Cameroun dans le secteur du lac Tchad (decembre 2003), le long de la frontiere 
terrestre (juillet 2004) et dans la presqu’ile de Bakassi (processus amorce en juin 2006 
et acheve en aout 2008) ; trace de la frontiere maritime (mai 2007) ; fin du regime 
special de transition quinquennal instaure en application de l’Accord de Greentree 
signe en juin 2006 et plein exercice par le Cameroun de ses droits souverains sur la 
zone de Bakassi (aout 2013). La Commission mixte a egalement approuve les 
recommandations que le Groupe de travail sur la frontiere maritime avait formulees, 
y compris les dispositions relatives a la cooperation transfrontiere concernant les 
gisements d’hydrocarbures situes de part et d’autre de la frontiere maritime (mars 
2011 ). 

En 2017, la Commission mixte a poursuivi les activites prevues dans son 
mandat. Toutefois, l’insecurite qui regne dans le nord-est du Nigeria, en raison 
principalement des attaques perpetrees par Boko Haram et de 1’augmentation de la 
criminalite, a continue de perturber ses operations et d’entraver ses progres. Le 
31 janvier 2017 est survenu un evenement tragique : un groupe d’individus armes non 
identifies a pris en embuscade une equipe de suivi technique de la Commission mixte, 
qui s’occupait de la demarcation de la frontiere et de l’installation de bornes dans la 
region de l’Adamaoua, au Cameroun, ou les risques pour la securite avaient ete juges 
faibles. Cinq membres de cette equipe ont ete tues, dont un consultant international 
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des Nations Unies. La pose des bornes et les missions sur place ont immediatement 
ete suspendues en attendant que les mesures de securite soient renforcees. Avec l’aide 
de l’equipe d’appui des Nations Unies, les Gouvernements camerounais et nigerian 
ont depuis lors examine et renforce leurs protocoles de securite afin de faire 
redemarrer les activites sur le terrain, de sorte que 1’abornement a pu reprendre en 
decembre 2017. 

Bien que les chefs des delegations du Cameroun et du Nigeria se soient engages 
a accelerer le processus de demarcation grace a des methodes cartographiques hors 
site, les progres demeurent limites car les parties ne parviennent pas a s’accorder sur 
Interpretation de certaines dispositions de l’arret de la CIJ. En consequence, le trace 
de plusieurs trongons de frontiere terrestre, d’une longueur totale de 94 kilometres, 
reste a definir. En depit de ces difficultes, les parties demeurent attachees a l’emploi 
de methodes cartographiques hors site et redoublent d’efforts pour concilier leurs 
positions. En aout et en septembre 2017, plusieurs seances de travail ont permis 
d’elaborer des solutions de compromis, actuellement soumises a l’examen des 
autorites politiques des deux pays pour approbation et ratification. Les parties ont 
decide d’examiner leurs propositions preliminaries au plus haut niveau politique dans 
les mois a venir, et devraient poursuivre le dialogue au cours des prochaines seances 
de travail, qui auront lieu jusqu’au debut de 2018, en vue d’officialiser leur accord. 

A ce jour, les parties se sont entendues sur le trace de 2 005 kilometres de la 
frontiere terrestre, d’une longueur totale de 2 100 kilometres environ. En mai et juin 
2017, l’equipe d’appui des Nations Unies a tenu des seances de travail conjointes 
avec les delegations des deux parties afin d’arreter d’un commun accord et de valider 
des toponymes aux fins de l’etablissement des cartes definitives. Une seance de suivi 
prevue pour le premier trimestre de 2018 permettra de poursuivre ce travail, avec 
l’appui et les conseils de la Section de l’information geospatiale du Departement de 
l’appui aux missions du Secretariat de l’Organisation des Nations Unies, a New York. 

Entre-temps, la pose de bornes destinees a materialiser la frontiere terrestre s’est 
poursuivie. Sur les 2 696 bornes qui, selon les estimations, seront necessaires, 991 ont 
deja ete installees. Conformement a la strategic d’achievement des travaux de la 
Commission mixte pour la periode 2015-2017, il etait prevu que 163 bornes soient 
posees dans le lot 4A entre le mois de novembre 2016 et la mi-2017. Au moment de 
l’embuscade mortelle de janvier 2017, qui a porte un coup d’arret aux activites sur le 
terrain, 88 bornes avaient deja ete posees. Les 75 bornes qui restaient a installer dans 
le lot 4A se situent desormais dans le lot 4B, ou il est prevu de poser 335 bornes sur 
trois trongons le long de la frontiere terrestre. 

Le financement de l’abornement reposant uniquement sur un fonds d’affectation 
speciale alimente par des contributions volontaires extrabudgetaires, celui-ci 
s’amenuise a mesure que les travaux avancent, et il importe done de le reconstituer. 
Les deux parties se sont engagees a abonder le fonds d’affectation speciale a hauteur 
de 1,5 million de dollars des Etats-Unis. De plus, mon Representant special pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, Mohamed Ibn Chambas, qui preside par ailleurs la 
Commission mixte, a lance d’autres initiatives de collecte de fonds ayant conduit a 
des engagements supplementaires de la part de l’Allemagne et de la Chine, annonces 
en janvier et en octobre 2017 respectivement. 

Des ressources supplementaires demeurent necessaires pour appliquer des 
programmes transfrontieres conjoints a l’appui des populations touchees par la 
demarcation. Il s’agit notamment de financer des projets a impact rapide destines a 
renforcer la confiance entre les communautes, l’accent etant particulierement mis sur 
les femmes et les jeunes. L’equipe d’appui des Nations Unies collabore avec l’equipe 
de pays des Nations Unies au Nigeria afin de relancer les initiatives de renforcement 
de la confiance visant a garantir la securite et le bien-etre des populations concernees. 
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Parmi ces initiatives figurent des projets socioeconomiques mis sur pied en 
cooperation avec l’equipe d’appui des Nations Unies et l’equipe de pays des Nations 
Unies au Nigeria. Un descriptif de programme a ete soumis pour approbation au 
Gouvernement nigerian (Commission nationale des frontieres). Au Cameroun, des 
projets axes sur la securite alimentaire et le microcredit, l’acces a l’eau potable, 
l’energie verte, le renforcement des capacites des femmes et des jeunes et la 
protection des civils a Bakassi et dans la region de l’Extreme-Nord, ou les projets ont 
ete modifies a la demande du Gouvernement pour tenir compte de 1’evolution 
demographique provoquee par les activites de Boko Haram. Le President de la 
Commission mixte sollicitera des fonds extrabudgetaires aux fins de 1’execution de 
projets de renforcement de la confiance conformes aux plans-cadres revises des 
Nations Unies pour l’aide au developpement du Cameroun et du Nigeria. 

Parallelement, les equipes techniques des Nations unies dans le cadre de la 
Commission mixte continuent de travailler, avec le concours de la Section de 
l’information geospatiale du Departement de l’appui aux missions, a l’etablissement 
des cartes qui seront annexees a une declaration sur la delimitation de la frontiere. 
Elies ont acheve le recensement des toponymes au cours de l’annee ecoulee et 
prevoient d’etablir les cartes definitives a leur prochaine seance de travail, qui doit se 
tenir debut 2018. 

De maniere generate, on s’attend que les evaluations de terrain concernant les 
zones restantes de la frontiere soient terminees d’ici au milieu de l’annee 2018, ce qui 
faciliterait l’accomplissement des activites de demarcation, la bonne execution des 
operations d’abornement ainsi que l’etablissement des cartes definitives et d’une 
declaration sur la delimitation de la frontiere. Mon Representant special pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel ayant exerce ses bons offices, en sa qualite de 
President de la Commission mixte, les Presidents du Cameroun et du Nigeria se sont 
engages, en mai 2016, a achever la demarcation de leur frontiere commune. 
L’achievement, pour l’essentiel, des travaux de demarcation dependra de la volonte 
des deux parties de parvenir a un accord sur toutes les questions en suspens. 

II reste a mener les activites ci-apres pour conclure les travaux de la Commission 
mixte : 

a) Parvenir a un accord entre les deux parties sur les zones restant a delimiter, 
sur la base de methodes devaluation et de demarcation hors site ; 

b) Faciliter la pose des bornes frontiere, financee au moyen du fonds 
d’affectation speciale pour les activites de demarcation ; 

c) Etablir les cartes definitives et une declaration sur la delimitation de la 
frontiere ; 

d) Promouvoir la cooperation transfrontiere, notamment la cooperation 
maritime et les controles de securite coordonnes le long de la frontiere terrestre ; 

e) Mener a bien les initiatives de renforcement de la confiance aupres des 
populations locales touchees par les activites de demarcation ; 

f) Mettre en oeuvre la strategic d’achevement en transferant progressivement 
les activites de la Commission mixte a la Commission bilaterale mixte ainsi qu’a 
d’autres structures sous-regionales. 

Je tiens a rappeler que, jusqu’en 2003, la Commission mixte etait entierement 
financee par des fonds extrabudgetaires. Depuis 2004, ses activites ont ete imputees 
au budget ordinaire de l’Organisation. Les Gouvernements autrichien, bangladais, 
bresilien, canadien, italien, norvegien, pakistanais, suedois et uruguayen lui ont 
apporte un appui fonctionnel et technique en nature en mettant a sa disposition des 


17-22142 


3/4 



S/2017/1034 


militaires et des juristes. Un soutien logistique a egalement ete fourni par les 
Gouvernements camerounais et nigerian, et les deux pays, de meme que le Canada, 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et l’Union europeenne, ont 
verse des contributions volontaires au fonds d’affectation speciale pour les activites 
de demarcation. 

Ainsi que je l’ai fait ces dernieres annees, et etant donne l’efficacite de 
l’operation par rapport a son cout et l’importance des taches qui restent a accomplir 
pour faire progresser l’execution pacifique de l’arret rendu par la Cour internationale 
de Justice, j’ai l’intention de demander des ressources a prelever sur le budget 
ordinaire pour financer les activites de l’equipe d’appui des Nations Unies a la 
Commission mixte sur l’ensemble de l’annee 2018. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a l’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Antonio Guterres 
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